
L’autoritarisme du changement de gou-
vernement de la fin août est caractéris-

tique du choix du tandem de l’excécutif de
museler toute opposition à leur politique de
renoncement face au
capital. 
L’ovation du Médef 
au Premier ministre
mon tre le camp choisi
par le président de la
République, celui des
grands patrons ! Mais
pour autant, ces der-
niers ne sont jamais
contentés. Il en de -
man dent toujours
plus, d’exonérations,
de cadeaux fiscaux, de
baisse de ce qu’il
appellent les charges. 
Le patron du Médef
avait fixé l’horizon
lors de son élection,
au moins 100 mil-
liards. 
Dans quelques jours, le débat parlementai-

re portera sur le projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour

2015. En juillet, le gouvernement a
imposé un rectificatif à la baisse

pour la loi pour de 2014. Il
s’agit pour lui, de transcri-

re le plan Valls de 50
milliards d’écono-

mies dans les faits.
Il y a en aura

plus de la
moitié sur

la protection sociale si rien n’est fait pour
empécher ces mauvais coups. 
Cela se rajoutant à la décision inique de sup-
primer les cotisations employeurs pour la
politique familiale. Le risque est grand de
diminuer d’autant les prestations de la
CNAF, c’est-à-dire de 30 milliards. Encore
une ponction pour les familles... 
Pour autant, ce n’est pas fatal. Rien n’oblige
à cette politique de renoncement, à cette

politique de poursuite
et d’aggravation des
lois de droite comme
cela s’annonce avec la
loi santé. 
Une politique de
gauche est possible,
elle est indispensable,
elle est attendue par
une large majorité de
la population. 
Il n’est pas question
d’attendre 2017, à la
vitesse des coups por-
tés par l’exécutif
actuel ce serait une
catastrophe sociale et
économique. 
C’est ici et mainte-
nant qu’il est possible
et utile d’agir pour

rassembler toutes celles et tous ceux qui
veulent une politique de gauche, qui veulent
donner de l’espoir, qui veulent réellement
s’attaquer à la finance. Le PCF est claire-
ment engagé dans ce travail offensif, de
conviction, de rassemblement. La gauche
existe dans notre pays, faisons la vivre. 
La Fête de l’Humanité va y contribuer ! 
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la vie de la commission

DANS TOUS SES DÉBATSla santé

La commission Santé/protection sociale et Activité en direc-
tion des retraité-e-s produit plusieurs publications outre le
mensuel Globule rouge info. 
Tous les trimestres, nous mettons à disposition une publi-
cation de 4 pages en direction des salarié-e-s du secteur :
à cœur ouvert
Tous les trimestres, le collectif national Retraité-e-s com-
munistes publie Pleintemps. L’abonnement est de 10€
minimum  à l’adresse : PCF/Collectif national Retraité-e-s
2 place du Colonel Fabien 75167 Paris cédex 19.

des pages web spécifiques de notre commission 
sont à votre disposition à l’adresse : sante.pcf.fr

n’hésitez pas à les consulter régulièrement et à nous 
donner des illustrations, des informations à partager

envoyez les-à l’adresse : sante@pcf.fr

La commission réalise, en relation avec la Fondation
Gabriel Péri, les Cahiers de santé publique et de protec-
tion sociale. 

Les 4 numéros par an 
sont au prix de 60€. 

Pour les recevoir, écrire 
au secrétariat des Cahiers : 

Melle Isabelle Havard
Centre municipal de Santé
Maurice Ténine
74 avenue Pierre Larousse
92240 Malakoff

BureAu
De PreSSe
Du PCF

Durant la Fête de l’Humanité, de nombreux débats et rencontres,

sont organisés sur les questions de santé et de protection sociale. 

Nous publions la liste de ceux animés ou soutenus par la commission nationale.

Horaires Thèmes Organisateurs Stand

Samedi 11h Financement Front de gauche Santé Fédération 
et organisation de la santé Seine Saint-Denis

Samedi 14h Quel projet alternatif  Commission régionale PCF Île-de- France PCF Paris 18ème
pour Beaujon-Bichat, de suite !

Samedi 17h30 rencontre des personnels avec les organisations de notre santé en danger Fédération 
hospitaliers en lutte Val de Marne 

Samedi 19h30 reconquérir notre assiette en collaboration avec la commission Agriculture Conseil national

Dimanche 10h30 Politique du médicament avec des camarades de Sanofi Section 
et maitrise sociale de Saint-Denis

Dimanche 10h30 Financement protection sociale Front de gauche Santé Fédération Aube

Dimanche 11h Posons les bases du renouveau avec l'Appel des 39 et le Font de gauche Front de gauche 
du secteur psychiatrique

Dimanche 11h Présentation du Livre éditeur Le temps des Cerises Village du Livre 
sur Démocratie sanitaire

Dimanche 14h restructurations hospitalières Commission régionale PCF Île-de- France Fédération 
de Paris 

Dimanche 15h Politique familiale et universalité en partenariat avec Femmes solidaires Femmes 
ne font plus bon ménage ! solidaires

tous les mois 
nous présentons 
un ou deux des
communiqués 

de presse publiés 
à l’initiative

de la commission

la commission du PCF Santé/protection sociale et Activité en direction des retraité-e-s sera hébergée au stand de la fédération 77 du PCF
vous y trouverez les publications de la commission, vous pourrez laisser des coordonnées pour recevoir les informations, 

nous pourrons organiser ensemble une initiative des campagnes du PCF et du Front de gauche 
Venez nouS y renContrer !
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Santé dans les départements

Chaque mois, nous donnons carte blan che alternative-
ment à une élue ou un élu communiste sur les ques-

tions de Santé et de Protection sociale. 
La grande variété des thèmes abordés mon tre l’éventail
de l’intervention des élu-e-s communistes sur le terrain. 
Nous avons eu ainsi des contributions d’élu-e local-e
d’un village ou d’une commune, de con seiller-ère-s géné-
raux ou régionaux, de parlementaire député-e ou séna-
trice et séna teur. 
Qu’il s’agisse de la ruralité ou des concentrations urbai -
nes, les urgences et les mobilisations sont toujours là… 
Elles et ils sont dans des situations diver ses au regard des
majorités des assemblées dans lesquelles elles et ils sont
élu-e-s. La diversité de ces situations, celle des collectivi-
tés et des départements a toute son importance et son
intérêt. 
Ces contributions montrent l’utilité des élu-e-s commu-
nistes. Elles témoignent de leur mobilisation continue
pour la santé et la protection sociale. 
Nous avons la volonté de poursuivre. Nous sommes
preneurs de ces expressions et témoignages !

parole d’élu-e-s
des élu-e-s utiles et en mobilisation continue

EST LE VÔTREcet espace
C haque mois, cette rubrique sur la Santé dans

les départements veut de faire écho aux initia-
tives nombreuses et variées qui se tiennent de
manière décentralisée autour des questions de
Santé et de Protection sociale dans les départe-
ments et les régions. 

C’est notre volonté de mettre la lumiè-
re sur le travail militant irrem -
plaçable déployé sur le terri-
toire national à propos des
questions de protection sociale.

Qu’il s’agisse d’une réunion
publique, d’un compte rendu
de mandat, d’un atelier législa-
tif, d’un groupe de travail en
vue d'un projet local, d’une
campagne coordonnée sur le dépar-
tement, d’une soirée de formation,
d’une initiative d’éducation populaire… les occa-
sions ne manquent pas. Toutes les expériences
nous intéressent, toutes méritent d’être parta-
gées, d’être popularisées. 

En page 4, nous rendons également compte de
batailles plus ponctuelles dans la rubrique La

fièvre monte ! C’est ainsi l’occasion de faire état
des rassemblements, des mobilisations, des lut-

tes et des succès arrachés… 

En page 4 également, nous donnons la
parole à des collectifs, des comités

de défense à travers le pays.
La rubrique Les cocos dans les

collectifs est à votre disposi-
tion. Il est important de par-

tager les expériences autour
de ces rassemblements origi-
naux et spécifiques.   

Vos contributions avec photos
ou illustrations sont les bien-
venues ! 

Faites-nous passer à 
l’adresse de la commission : 

sante@pcf.fr 

N’hésitez pas à faire connaître ce que réalisez !



à CHeLLeS et MArne-et-CHAntereine
pétition pour un centre de santé
Chelles, ville de 53 000 habitants au cœur d’une aggloméra-
tion de près de 80 000 habitants, fait partie de la grande cou-
ronne de la région parisienne. La réalité sanitaire de l’agglo-
mération aux portes de Paris, c’est :
• pas un seul praticien libéral de « secteur 1 » donc des dépas-

sements d’honoraires pour les généralistes et les spécia-
listes ;

• des mois d’attente pour un rendez-vous en dermato, oph-
talmo, dentaire, etc ;

• la moitié des médecins libéraux va partir en retraite dans les
10 ans  ;

• un hôpital, celui de de Jossigny, peu accessible en transport
en commun et dont les urgences sont déjà surchargées ;

• la généralisation des traitements hospitaliers en ambulatoi-
re, laissant les malades isolés lors du retour à domicile ;

Oui, le désert médical gagne du terrain, y compris dans les
zones urbaines denses.
Pendant la campagne des municipales, le Front le gauche a
porté la proposition d’un Centre de santé, accueillie très
favorablement par la population. Le Parti socialiste voyant
monter cette exigence avait présenté un contre-projet de
Maison de santé. Un projet qu’il « partageait » dans son pro-

gramme avec la droite, cette dernière l’emportant finale-
ment aux élections municipales.

Mais les faits sont têtus et les besoins demeurent, voire crois-
sent. à l’appel du collectif Santé de Marne et Chantereine,
avec le soutien du Front de gauche et de ses élus, une pétition
pour la création d’un Centre de santé sur ce territoire a déjà
recueilli plusieurs centaines de signatures.
Cette campagne a vocation notamment à faire la clarté dans
les têtes sur les projets en présence. Nous n’opposons pas
Centre et Maison de santé, nous affirmons qu’ils n’ont pas le
même objet : la Maison de santé ce sont de meilleures condi-
tions de travail pour les médecins libéraux ; le Centre de san-
té c’est un accueil généralisé pour tous ceux qui ont droit à
une médecine de qualité :
• avec un Centre de santé, c’est une médecine accessible à

tous, sans dépassement d’honoraire avec le tiers payant
généralisé ;

• c’est une équipe médicale complète y compris radiologie,
laboratoire, infirmiers, kiné, épaulée par des spécialistes en
rapport avec l’hôpital ;

• c’est une médecine de prévention
• ce sont des praticiens salariés qui font passer l’intérêt des

malades avant la rentabilité.
Nous refusons la médecine à plusieurs vitesses car nous
savons qu’une médecine pour les pauvres c’est une pauvre
médecine. Ce Centre de santé est donc urgent. 

Nous voulons réunir plusieurs milliers de signatures pour le
Centre de santé de Marne-et-Chantereine ; c’est possible et
c’est notre challenge pour les mois à venir.

Jean-Bernard Schaki /Frank Mouly

LOI DE SANTÉ ET PSYCHIATRIE  

E n ne reconnaissant que les pôles et les
territoires de santé, la loi HPST avait

supprimé les bases légales du Secteur.
Mais dans la plupart des départements, il
continue à être opérant. Le projet de loi

de santé semble vouloir le rétablir. Mais ce
n’est qu’une apparence ! Le Secteur s’est

constitué sur le principe de la continuité des
soins (préventifs, curatifs et de postcure) par la

même équipe. Trop souvent les équipes n’ont retenu
que cette notion de territoire pour en faire des fiefs, permet-
tant de refuser les soins à ceux qui n’habitent pas le Secteur,
alors que le fondement politique progressiste de ce projet est la
garantie pour tout citoyen de pouvoir disposer d’une continuité
des soins sur le long cours.

De cela, le projet de loi ne retient que l’idée de quadrillage des
populations et non de continuité des soins. Territoire qui serait
porté à 200 000 habitants, impliquant de redéfinir les Secteurs
qui subsisteraient. Par ailleurs, il prévoit que les ARS désigne-
raient les établissements habilités à assurer les « missions de
service public de secteur » et les établissements habilités à hos-
pitaliser les patients (dont les soins sous contrainte). Ce ne
seraient plus les mêmes ! C’est l’ouverture de ce « marché » au

privé à but lucratif ! C’est la fin du service public de psychiatrie
de secteur !

En un seul article d’une loi ne portant pas directement sur la
psychiatrie, nous allons assister à la mise en œuvre concrète
pour la psychiatrie : 

• des filières de soins prévues par les ordonnances Juppé de
1996, 

• du rapport Cléry Mélin qui prévoyait que le Secteur devrait
dorénavant se limiter au dépistage et au traitement de la crise
avant de passer la main au médecin généraliste pour le soin et
au médicosocial pour la prise en charge au long cours, 

• du rapport Couty (2009) qui prévoyait que l’hospitalisation ne
serait plus sectorisée,

• de HPST qui prévoyait l’ouverture des missions de service
public au privé lucratif.

Nous devons organiser la résistance la plus large contre ce pro-
jet et poser les bases d’un renouveau du Secteur en coopéra-
tion avec le médicosocial, en multipliant les débats et les ras-
semblements. C’est le sens du débat avec l’Appel des 39 au Stand
du Front de gauche. Nous sommes parti prenant de l’appel au
meeting des 39 le 1er novembre à Montreuil !

Serge Klopp
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actu

refusons la mise à mort du Secteur
posons les bases de son renouveau

les cocos
dans les
collectifs
locaux

LA FIÈVRE MONTE à Chelles


